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Résumé 

Ce rapport intermédiaire évalue la mise en œuvre de la Stratégie interfédérale 2022-2028 pour une 

génération sans tabac, dont l’objectif ultime est d’atteindre une génération sans tabac d’ici 2040. Ce 

document constitue une évaluation opérationnelle de l’avancement des actions convenues et non une 

analyse d’impact. Le principal constat est que la Belgique a réalisé des progrès significatifs au cours 

des trois dernières années : une grande partie des actions a été réalisée ou est en cours, tant au niveau 

fédéral qu’au sein des entités fédérées. Une accélération importante des politiques publiques a ainsi 

été engagée et la Belgique figure, dans plusieurs domaines, parmi les pays les plus ambitieux en 

Europe. 

Au niveau fédéral, les mesures relatives aux prix, à la réglementation des produits et aux restrictions 

concernant la vente et la visibilité des produits de tabac ont particulièrement progressé. Les accises 

sur les produits à base de tabac et les e-liquides ont été augmentées, les interdictions de fumer dans 

divers lieux publics ont été élargies, le paquet neutre et les avertissements sanitaires ont été 

renforcés, le nombre de canaux de vente a été réduit et les produits ne peuvent plus être exposés. 

Des avancées importantes ont également été réalisées en matière de contrôle et de mise en oeuvre, 

notamment pour les ventes en ligne, les réseaux sociaux, l’interdiction d’exposition et les cigarettes 

électroniques jetables. Dans les entités fédérées, les actions portent principalement sur la prévention, 

la sensibilisation, l’aide au sevrage tabagique et les environnements sans tabac. La Flandre, la Wallonie 

et Bruxelles ont chacune développé des initiatives dans les domaines des administrations locales, de 

l’enseignement, du travail, des soins de santé et des loisirs. 

Parallèlement, ce rapport montre clairement que la mise en œuvre des actions ne signifie pas 

automatiquement que les objectifs seront atteints. Les données récentes indiquent certes une 

poursuite de la baisse du tabagisme quotidien, mais la Belgique, avec les politiques actuelles, n’est pas 

sur la bonne voie pour atteindre les objectifs fixés pour 2028 et 2040. En outre, l’usage des cigarettes 

électroniques est en hausse, en particulier chez les jeunes, ce qui témoigne d’un déplacement des 

produits à base de  tabac classiques vers une consommation plus large de nicotine. Les inégalités 

sociales et régionales restent également importantes : la prévalence du tabagisme demeure plus 

élevée chez les groupes moins instruits ainsi qu’à Bruxelles et en Wallonie. Cela souligne la nécessité 

de mesures supplémentaires et ciblées. 

Les principaux obstacles concernent des actions retardées ou non encore lancées, telles que 

l’élaboration de lignes directrices sur les contacts avec l’industrie du tabac, la réglementation 

supplémentaire de certains produits, le suivi systématique de la consommation de tabac et de 

nicotine, et surtout l’absence d’un mécanisme de financement durable pour la lutte contre le 

tabagisme. Ce manque de financement structurel risque de devenir la principale faiblesse de la 

politique actuelle, car il limite les investissements dans la prévention, l’aide au sevrage, le suivi, la 

recherche et l’application des règles. La conclusion de ce rapport intermédiaire est donc double : 

d’une part, des progrès substantiels ont déjà été accomplis dans la mise en œuvre de la stratégie ; 

d’autre part, des efforts supplémentaires et des mesures plus ambitieuses sont nécessaires pour 

rendre réellement atteignable l’objectif d’une génération sans tabac. Les priorités pour la prochaine 

phase consistent à finaliser les actions encore en suspens, renforcer l’aide au sevrage tabagique, 

réduire davantage l’attractivité et la disponibilité des produits nicotiniques, diminuer les inégalités de 

santé et développer un mécanisme de financement durable faisant contribuer l’industrie aux coûts 

sociétaux du tabagisme. 
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1 Introduction 

La Belgique vise à avoir une génération sans tabac à l’horizon 2040. Tel est l’objectif ultime de la 

Stratégie interfédérale 2022-2028 pour une génération sans tabac, signée en décembre 20221 (1). 

Depuis 2023, les différentes autorités compétentes travaillent à la préparation et à la mise en œuvre 

des actions prévues dans ce « plan tabac ». Le groupe de travail « tabac » au sein de la Cellule générale 

« Drogues » (ACD) a élaboré ce plan (2002) et en assure le suivi. Le plan prévoit un rapport 

intermédiaire sur sa mise en œuvre afin de permettre d’éventuels ajustements. Le présent document 

se concentre donc sur l’évaluation opérationnelle et ne constitue pas une analyse d’impact. En outre, 

la mise en œuvre des actions est encore trop récente pour que l’on puisse déjà observer un impact 

sur la consommation de tabac et de nicotine. Cela vaut particulièrement pour les actions qui 

contribuent à des changements de mentalité/comportement, lesquels, par définition, évoluent 

lentement.  

La dernière Enquête de santé montre qu’environ 13 % de la population belge fume quotidiennement2. 

Le tabagisme reste l’une des principales causes de maladies et de mortalité évitables en Belgique. 

Malgré la diminution du nombre de fumeurs, le tabac reste responsable d’environ 8 % de l’ensemble 

des décès en Belgique3. La Belgique figure parmi les pays de l’UE-14 présentant les taux de mortalité 

liés au tabagisme les plus élevés4. L’usage quotidien de la cigarette électronique s’élève à 2,8 % dans 

la population générale, mais atteint 6,3 % — soit un niveau nettement plus élevé — dans la tranche 

d’âge la plus jeune (15 à 24 ans). Cela représente une augmentation de dix fois par rapport à 20185. 

L’impact du tabagisme reste socialement inégal : le nombre de fumeurs et les dommages associés sont 

plus élevés chez les hommes, à Bruxelles et en Wallonie, ainsi que parmi les groupes de population 

moins instruits. Le projet SUBOD estime les coûts des soins de santé liés au tabagisme quotidien en 

Belgique à environ 533 millions d’euros en 20186. Ces chiffres soulignent que la réduction de la 

consommation de tabac constitue non seulement un objectif de santé publique, mais aussi un enjeu 

sociétal et économique majeur. 

Le présent rapport intermédiaire, dans le chapitre 2, donne un aperçu global des avancées réalisées 

au niveau de la mise en œuvre des actions, ventilé entre les actions fédérales et celles des entités 

fédérées. Les tableaux complets qui sous-tendent ce rapport sont disponibles sur le siteweb 

www.politiquedrogues.be.  ici (document bilingue). 

Le chapitre 3 donne de plus amples explications sur le déploiement de certaines actions, ventilées en 

fonction des 15 objectifs spécifiques de la Stratégie interfédérale.  

Le chapitre 4 rappelle les objectifs généraux fixés dans la stratégie et donne une prédiction actualisée 

du nombre de fumeurs quotidiens sur la base des chiffres issus de l’Enquête de santé.  

 
1Stratégie interfédérale 2022-2028 pour une génération sans tabac.14 décembre 2022. 

https://organesdeconcertation.sante.belgique.be/sites/default/files/documents/2022_12_14_strategie_interfederale_tab

ac_et_annexe_final_fr.pdf  
2 https://www.sciensano.be/nl/resultaten-van-de-gezondheidsenquete-2023-2024/gezondheidsdeterminanten#gebruik-
tabak  
3 https://www.sciensano.be/fr/coin-presse/le-tabagisme-diminue-mais-la-belgique-est-encore-loin-dun-avenir-sans-tabac 
4 https://www.healthybelgium.be/nl/gezondheidstoestand/ziektelast/ziektelast-door-risicofactoren/ziektelast-door-
tabaksgebruikhttps://www.belgiqueenbonnesante.be/fr/etat-de-sante/fardeau-de-la-maladie/fardeau-des-facteurs-de-
risque/fardeau-de-la-consommation-de-tabac 
5 https://www.sciensano.be/sites/default/files/ec_report_2023_fr.pdf  
6 https://academic.oup.com/eurpub/article/35/1/108/7974346  

http://www.politiquedrogues.be/
https://5199.f2w.bosa.be/nl/documenten/bijlage-tussentijds-verslag-tabaktabellen
https://organesdeconcertation.sante.belgique.be/sites/default/files/documents/2022_12_14_strategie_interfederale_tabac_et_annexe_final_fr.pdf
https://organesdeconcertation.sante.belgique.be/sites/default/files/documents/2022_12_14_strategie_interfederale_tabac_et_annexe_final_fr.pdf
https://www.sciensano.be/fr/coin-presse/le-tabagisme-diminue-mais-la-belgique-est-encore-loin-dun-avenir-sans-tabac
https://www.healthybelgium.be/nl/gezondheidstoestand/ziektelast/ziektelast-door-risicofactoren/ziektelast-door-tabaksgebruik
https://www.healthybelgium.be/nl/gezondheidstoestand/ziektelast/ziektelast-door-risicofactoren/ziektelast-door-tabaksgebruik
https://www.sciensano.be/sites/default/files/ec_report_2023_fr.pdf
https://academic.oup.com/eurpub/article/35/1/108/7974346
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Les conclusions tirées de l'état d'avancement de la mise en œuvre de la stratégie interfédérale sont 

présentées au chapitre 6. 

Le présent document est le fruit des efforts conjoints menés par les différentes organisations 

responsables, sous la coordination du SPF Santé publique.  

2 État d'avancement général de la mise en œuvre des actions 

2.1 Mise en œuvre des actions fédérales 

Le graphique ci-dessous donne un aperçu de l’état d’avancement des actions relevant de la 

compétence fédérale. Le graphique est suivi d’un aperçu des actions par catégorie de mise en œuvre.  

Vous trouverez plus d’informations sur chaque action7 :  

- Dans le tableau récapitulatif, complété par les personnes de contact fédérales de chacune des 

organisations responsables (document bilingue). 

- Certains objectifs sont expliqués plus en détail au point 3. Explications concernant la mise en 

œuvre des actions, p. 11. 

 

 

Explication des catégories 

« Réalisé / en cours » : comprend toutes les mesures qui ont été mises en œuvre ainsi que celles en 

cours de réalisation dans le respect du calendrier prévu ; 

 
7 Le nombre d’actions indiqué dans le tableau récapitulatif et le graphique peut différer de celui figurant dans la 
publication originale (2022) de la Stratégie interfédérale. Pour des raisons de clarté, certaines actions ont été 
ventilées. Par exemple : l’interdiction de fumer dans plusieurs lieux (Objectif 3) et la réduction du nombre de 
points de vente (Objectif 8).  

33 (73%)

5 (11%) 6 (13%)

1 (2%)

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

Réalise / En cours En retard Non commencé Non realisé

N
o

m
b

re
 d

'a
ct

io
n

s

État d’avancement de la mise en œuvre

Nombre d'actions par état d'avancement

https://5199.f2w.bosa.be/nl/documenten/bijlage-tussentijds-verslag-tabaktabellen


 

4 
 

« En retard » : comprend toutes les mesures qui ont été lancées, mais qui ne sont pas réalisées dans 

le délai prévu ; 

« Non commencé » : comprend toutes les mesures pour lesquelles aucune initiative n’a encore été 

prise, mais dont le lancement est prévu à court terme ; 

« Non réalisé » : comprend toutes les mesures qui n’ont pas été lancées et pour lesquelles aucun 

calendrier adapté n’a encore été défini. 
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Réalisé et en cours  

N° Action 

2.1 Augmentation des accises sur les produits à 
base de tabac et sur les produits à fumer à 
base de plantes 

2.2 Alignement des accises appliquées au tabac à 
rouler sur celles appliquées aux cigarettes 

2.3 Augmentation de la proportion d’accises 
spécifiques et réduction de la proportion 
d’accises ad valorem.  

2.4 Instauration d’une accise pour les cigarettes 
électroniques et e-liquides 

3.1 Interdiction de fumer dans les parcs 
d’attractions, les parcs zoologiques, les plaines 
de jeux et les fermes pour enfants durant les 
activités. L’interdiction de fumer dans les 
abribus sera discutée à la CIM Mobilité  
et l’interdiction de fumer sur les plages avec 
les bourgmestres de la côte  

3.2 Analyser la possibilité de mettre en oeuvre 
l’interdiction de fumer sur les terrains de sport 
et aux entrées des bâtiments publics (dont les 
écoles et hôpitaux). (Phase 1) 

3.2 Analyser la possibilité de mettre en œuvre 
l’interdiction de fumer lors d’activités de 
mouvements de jeunesse. (Phase 2) 

3.2 Analyser la possibilité de mettre en œuvre 
l’interdiction de fumer dans d’autres lieux : 
terrasses, fêtes foraines, marchés, festivals, 
spectacles en plein air, entrées d’autres lieux 
publics fermés. (Phase 3) 

 
8 À partir du 01/01/2027, cette action sera « non 
mise en œuvre ». Cf. arrêt de la Cour 
constitutionnelle : 3.1.7, p.16  

3.3 Mise en oeuvre de l’interdiction totale de 
fumer sur les quais des gares 

4.1 Mise en oeuvre des restrictions en matière de 
composition actuellement en vigueur pour les 
e-liquides avec nicotine aux e-liquides sans 
nicotine 

5.1 Harmonisation des dispositions en matière de 
notification des produits de tabac 

5.2 Publication des informations récoltées dans le 
cadre de la notification des produits de tabac 
ne constituant pas un secret commercial 

6.1 Mise en œuvre des avertissements sanitaires 
pour les e-liquides sans nicotine 

6.2 Mise en oeuvre des avertissements sanitaires 
combinés à l’ensemble des produits à base de 
tabac à fumer  

6.3 Mise en oeuvre du paquet standardisé à 
l’ensemble des produits à base de tabac et des 
produits à fumer à base de plantes  

6.4 Création d’un insert pour les produits à base 
de tabac et les produits à fumer à base de 
plantes 

6.7 Mise en oeuvre de l’interdiction de pochette 
de nicotine et des pochettes de cannabinoïdes  

8.1 Lancement d’une étude analysant l’impact 
sanitaire et économique de différents 
scénarios de réduction supplémentaire du 
nombre de points de vente de produits de 
tabac. 

8.1 Interdiction de la vente des produits de tabac 
via automates 

8.1 Interdiction de la vente des produits de tabac 
dans des points de vente non permanents 
(notamment les festivals) 

8.18 Interdiction de la vente des produits de tabac 
dans les commerces alimentaires de plus de 
400 m². 
 

8.2 Interdiction de l’exposition des paquets de 
produits de tabac aux points de vente 
(« interdiction d’exposition »)  

9.1 Renforcement du contrôle de l’interdiction de 
la vente et de l’achat à distance des produits 
de tabac  

9.2 Mettre en œuvre l’obligation pour le 
commerçant de demander une preuve 
d’identité lors de l’achat de produits de tabac 
pour toutes les personnes donnant 
l’impression d’être plus jeune que 25 ans 

10.1 Encourager le remboursement des thérapies 
de remplacement de la nicotine 

11.1 Élargissement du système de traçabilité et de 
sécurité à tous les produits à base de tabac 

12.1 Interdiction des cigarettes électroniques 
jetables  

13.3 Appel à projets spécifiquement dédié aux 
problématiques liées aux produits de tabac 
au sein du programme drogues de BELSPO 

13.4 Mise en œuvre d’un système de mesure du 
coût social de la consommation de tabac 

13.5 Mise en œuvre d’un système d’analyse de 
l’impact des différentes mesures de contrôle 
du tabac sur la santé  
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15.1 Sensibilisation des parquets pour aboutir à des 
poursuites rapides et des peines plus lourdes  

15.2 Renforcement du contrôle des nouvelles 
pratiques publicitaires sur les réseaux sociaux  

15.3 Renforcement des sanctions en cas 
d’infraction à l’interdiction de publicité et de 
promotion  

 

En retard 

N° Action 

1.1 Rédaction de lignes directrices belges en 
matière de contact entre l’industrie du tabac 
et les administrations et autorités publiques 

1.2 Mettre en œuvre un registre de transparence 
des contacts entre l’industrie (du tabac) et les 
administrations et autorités publiques : 
analyse de faisabilité 

3.4 Interdiction des fumoirs dans les 
établissements horeca  
Analyse de l’interdiction des fumoirs dans les 
autres lieux accessibles au public et sur le lieu 
de travail. 

4.3 Réglementation détaillée des additifs 
composant les e-liquides sur base des 
recommandations publiées par le Conseil 
Supérieur de la Santé dans son avis n° 9549 
de juin 2022 

6.5 Renforcement de la qualité des informations 
présentes dans le dépliant des  
paquets de cigarettes électroniques 

 
9 (*) Ces actions se composent d’un volet régional 
(consultation sur le statut tabagique) et d’un volet 
fédéral (enregistrement du statut tabagique).  

 

Non commencé 

N° Action 

5.3 Mise en place d’un système de collecte 
d’informations relatif aux 
effets des cigarettes électroniques sur 
la santé 

6.6 Mise en oeuvre d’une réglementation 
générique couvrant les nouveaux 
produits similaires qui apparaissent sur 
le marché 

8.1 Interdiction de la vente des produits de 
tabac dans les établissements horeca 

13.1 Enquête annuelle sur la consommation 
des produits de tabac 

13.2 
(*9) 

Questionnement et documentation du 
statut de fumeur (y compris le 
tabagisme) par chaque professionnel 
de la santé 

14.1 (*) Mécanisme de financement durable 
des activités antitabac 

 

Non réalisé 

N° Action 

4.2 Mise en œuvre des restrictions en matière 
de composition actuellement en vigueur 
pour les cigarettes et le tabac à rouler à 
tous les produits à base de tabac 
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2.2 Mise en œuvre des actions des entités fédérées 

2.2.1 Bruxelles 
Le graphique ci-dessous donne un aperçu de l’état d’avancement des actions relevant de la 

compétence des autorités bruxelloises. Le graphique est suivi d’un aperçu des actions par catégorie 

de mise en œuvre.  

Vous trouverez plus d’informations sur chaque action10 :  

- Dans le tableau récapitulatif (document bilingue), complété par les personnes de contact 

responsables.  

- Certains objectifs sont expliqués plus en détail au point 3. Explications concernant la mise en 

œuvre des actions, p. 11. 

 

 

 

 

 
10 Le nombre d’actions indiqué dans le tableau récapitulatif et le graphique peut différer de celui figurant dans la publication 
originale (2022) de la Stratégie interfédérale. Le rapportage de certaines actions a été ventilé pour la COCOM, d’une part, et 
la COCOF, d’autre part : 7.3, 7.5, 7.6 et 7.7.  
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Actions en cours  

N° Action 

7.1 Campagnes d’information et de sensibilisation 
sur le tabac et l’aide au sevrage tabagique 

7.2 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac 
et aide au sevrage tabagique dans le contexte 
des administrations locales 

7.3 
(2x) 

Prévention du tabagisme, espaces sans tabac 
et aide au sevrage tabagique dans le contexte 
de l’enseignement 

7.4 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac 
et aide au sevrage tabagique dans le contexte 
du travail 

7.5 
(2x) 

Prévention du tabagisme, espaces sans tabac 
et aide au sevrage tabagique dans le contexte 
des soins et du bien-être 

7.6 
(2x) 

Prévention du tabagisme, espaces sans tabac 
et aide au sevrage tabagique dans le contexte 
des loisirs 

7.7 
(2x) 

Renforcer la collaboration entre les acteurs 
sociaux, santé et de promotion de la santé 

10.2 Centres de sevrage tabagique dans les hôpitaux 

10.4 Promouvoir l’orientation et le conseil en 
matière d’arrêt tabagique et donner des 
conseils appropriés en matière d’aide 
médicamenteuse 

13.2 Questionnement et documentation du statut 
de fumeur (y compris le tabagisme) par chaque 
professionnel de la santé 

 

 

 

Pas d’infos 

N° Action 

12.5 Distribuer des cendriers de poche dans des lieux 
stratégiques fort fréquentés (comme des 
évènements) et informer sur la composition 
toxique du mégot et de son impact nocif sur 
l’environnement et la biodiversité.  

12.6 Informer sur les amendes en cas de jet de mégot 
au sol et mener des actions de verbalisation.  
 

 

Non réalisé 

N° Action 

10.3 Fournir une aide au sevrage tabagique adaptée au 
fumeur (en tenant compte de la multiculturalité et 
du genre) et augmenter le nombre de tentatives de 
sevrage chez les adultes et les jeunes afin d’accroître 
ainsi le nombre de fumeurs qui arrêtent de fumer. 
Ceci englobe également la poursuite de la 
communication au public de l’offre en matière 
d’accompagnement au sevrage tabagique. 
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2.2.2 Flandre 
Le graphique ci-dessous donne un aperçu de l’état d’avancement des actions relevant de la 

compétence des autorités flamandes. Le graphique est suivi d’un aperçu des actions par catégorie de 

mise en œuvre.  

Vous trouverez plus d’informations sur chaque action :  

- Dans le tableau récapitulatif, complété par les personnes de contact responsables 

- Certains objectifs sont expliqués plus en détail au point 3. Explications concernant la mise en 

œuvre des actions, p. 11. 

 

Actions en cours  

N° Action 

7.1 Campagnes d’information et de sensibilisation sur le tabac et l’aide au sevrage tabagique 

7.2 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac et aide au sevrage tabagique dans le contexte des 
administrations locales 

7.3 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac et aide au sevrage tabagique dans le contexte de 
l’enseignement 

7.4 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac et aide au sevrage tabagique dans le contexte du travail 

7.5 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac et aide au sevrage tabagique dans le contexte des soins 
et du bien-être 

7.6 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac et aide au sevrage tabagique dans le contexte des loisirs 

7.7 Renforcer la collaboration entre les acteurs sociaux, santé et de promotion de la santé 

10.2 Centres de sevrage tabagique dans les hôpitaux 

10.3 Fournir une aide au sevrage tabagique adaptée au fumeur (en tenant compte de la multiculturalité et 
du genre) et augmenter le nombre de tentatives de sevrage chez les adultes et les jeunes afin 
d’accroître ainsi le nombre de fumeurs qui arrêtent de fumer. 
Ceci englobe également la poursuite de la communication au public de l’offre en matière 
d’accompagnement au sevrage tabagique. 

10.4 Promouvoir l’orientation et le conseil en matière d’arrêt tabagique et donner des conseils appropriés 
en matière d’aide médicamenteuse 

12.3 Approche intégrée des mégots et campagne spécifique anti-mégots 

12.4 Contrôle des déchets sauvages par l’OVAM 

13.2 Questionnement et documentation du statut de fumeur (y compris le tabagisme) par chaque 
professionnel de la santé 
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https://5199.f2w.bosa.be/nl/documenten/bijlage-tussentijds-verslag-tabaktabellen
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2.2.3 Wallonie 
Le graphique ci-dessous donne un aperçu de l’état d’avancement des actions relevant de la 

compétence des autorités wallonnes. Le graphique est suivi d’un aperçu des actions par catégorie de 

mise en œuvre.  

Vous trouverez plus d’informations sur chaque action :  

- Dans le tableau récapitulatif (document bilingue), complété par les personnes de contact 

responsables.  

- Certains objectifs sont expliqués plus en détail au point 3. Explications concernant la mise en 

œuvre des actions, p. 11. 

 

Actions en cours  

N° Action 

7.1 Campagnes d’information et de sensibilisation sur le tabac et l’aide au sevrage tabagique 

7.2 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac et aide au sevrage tabagique dans le contexte des 
administrations locales 

7.3 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac et aide au sevrage tabagique dans le contexte de 
l’enseignement 

7.4 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac et aide au sevrage tabagique dans le contexte du travail 

7.5 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac et aide au sevrage tabagique dans le contexte des soins 
et du bien-être 

7.6 Prévention du tabagisme, espaces sans tabac et aide au sevrage tabagique dans le contexte des loisirs 

7.7 Renforcer la collaboration entre les acteurs sociaux, santé et de promotion de la santé 

10.2 Centres de sevrage tabagique dans les hôpitaux 

10.3 Fournir une aide au sevrage tabagique adaptée au fumeur (en tenant compte de la multiculturalité et 
du genre) et augmenter le nombre de tentatives de sevrage chez les adultes et les jeunes afin 
d’accroître ainsi le nombre de fumeurs qui arrêtent de fumer. 
Ceci englobe également la poursuite de la communication au public de l’offre en matière 
d’accompagnement au sevrage tabagique. 

10.4 Promouvoir l’orientation et le conseil en matière d’arrêt tabagique et donner des conseils appropriés 
en matière d’aide médicamenteuse 

12.5 Distribuer des cendriers de poche dans des lieux stratégiques fort fréquentés (comme des 
évènements) et informer sur la composition toxique du mégot et de son impact nocif sur 
l’environnement et la biodiversité.  
 

12.6 Informer sur les amendes en cas de jet de mégot au sol et mener des actions de verbalisation.  
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13.2 Questionnement et documentation du statut de fumeur (y compris le tabagisme) par chaque 
professionnel de la santé 

2.3 Aspects transversaux 

Action 12.2 Mise en œuvre de la Directive « SUP » 2019/904/UE relative à la réduction de l’incidence 

de certains produits en plastique sur l’environnement, dont produits à base de tabac 

L’action 12.2 comprend la publication d’un Accord de Coopération Interrégional (ACI) sur les déchets 

sauvages entre les différentes entités fédérées, et est par conséquent mentionnée séparément.  

L’Accord de Coopération a accusé du retard mais a entre-temps été définitivement approuvé et est 

entré en vigueur le 20/04/2026.  

Action 14 Mise en œuvre d’un mécanisme de financement durable des activités antitabac 

L’action 14 comprend un volet fédéral (tax shift) et un volet régional (financement durable). Ces deux 

actions n’ont pas encore été mises en œuvre.  

 

3 Explications concernant la mise en œuvre des actions 

Vous trouverez ci-dessous des explications sur certaines actions de la Stratégie interfédérale, en 

complément des tableaux.  

3.1 Fédéral 

3.1.1 Objectif 1. Suppression de l’interférence de l’industrie du tabac dans la préparation et 

la mise en œuvre des politiques de santé publique 
À l’heure actuelle, une analyse est en cours au sein du SPF Santé publique. Celle-ci vise notamment à 

recenser et comparer les lignes directrices internationales existantes dans le cadre de l’article 5.3 de 

la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac (CCLAT), les approches adoptées dans d’autres 

États membres de l’UE et dans des pays de référence non européens, ainsi que les règles déjà en 

place en matière d’intégrité et de transparence dans le contexte belge. Sur la base de cette 

comparaison, différentes options sont examinées pour définir concrètement un code de conduite 

ou des lignes directrices (portée, champ d’application, etc.). Une fois l’analyse de fond finalisée et 

une proposition élaborée, il sera possible de procéder à l’élaboration formelle et à la mise en 

œuvre.  

En 2025, la Belgique a figuré pour la première fois parmi les pays passés au crible dans le cadre du 

Global Tobacco Industry Interference Index (GTIII). La Belgique a obtenu un score de 55 sur 100 (plus 

le score est bas, mieux c’est), se classant ainsi 38e au niveau mondial (sur un total de 100 pays) et 9e 

au niveau européen.  

Les résultats et les recommandations pour la Belgique sont disponibles sur le site web du GTII.11  

Un point d’attention soulevé par le rapport, spécifiquement lié à l’objectif 12 de la stratégie 

interfédérale, est la vigilance particulière requise lors de la mise en œuvre des campagnes concernant 

les mégots de cigarettes. Le rapport avertit que l’industrie du tabac peut, à travers des initiatives liées 

aux déchets de mégots, retrouver un accès aux processus décisionnels et à une légitimité publique, et 

recommande dès lors une application stricte de l’article 5.3. 

 
11 https://globaltobaccoindex.org/country/BE  

https://5199.f2w.bosa.be/nl/documenten/bijlage-tussentijds-verslag-tabaktabellen
https://globaltobaccoindex.org/country/BE
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3.1.2 Objectif 2. Augmentation significative du niveau général des prix ainsi que suppression 

de l’écart des prix entre les différents types de produits de tabac 
Remarque préalable : L’objectif porte sur le prix, mais il convient de faire remarquer que les autorités 

ne sont pas en mesure ni autorisées à intervenir dans la fixation des prix. En effet, les opérateurs sont 

libres de choisir le prix au détail maximum. 

Bien que les autorités ne puissent pas intervenir directement dans la fixation des prix, il va sans dire 

qu’elles jouent un rôle important dans la fixation des prix pratiqués par les opérateurs du marché, non 

seulement en modifiant (augmentant) les taux des droits d’accises en soi, mais aussi via 

l’augmentation annuelle du droit d’accise minimal – qui entraîne une augmentation de facto des taux 

des droits d’accises. 

Vue d’ensemble des mesures : 

Vous trouverez un aperçu des différentes hausses d’accises et mesures implémentées depuis 2020 sur 

Fisconetplus via le lien suivant : MyMinfin.  

A titre d’exemple : le prix d’un paquet de 20 cigarettes est passé de 7,50 euros à 12 euros début 2026. 

Actuellement, un paquet de 20 cigarettes coûte même 13 euros.  

- Les quatre « sous-objectifs » du Plan Tabac, à savoir une augmentation des accises sur les produits à 

base de tabac et les produits à fumer à base de plantes, l’alignement des accises appliquées au tabac 

à rouler sur celles appliquées aux cigarettes, l’augmentation de la proportion d’accises spécifiques et 

réduction de la proportion d’accises ad valorem, ainsi que l’instauration d’une accise pour les e-

liquides, ont été atteints. 

Non seulement les accises sur les cigarettes et le tabac à fumer ont augmenté très fortement au cours 

des dernières années, mais pour chaque mesure, on a insisté sur le fait que l’augmentation des taux 

des droits d’accises s’inscrit dans le cadre d’une politique antitabac globale et forte visant à créer une 

génération sans tabac. 

Depuis 2022, nous observons également une augmentation de l’accise spécifique ainsi qu’un 

glissement de l’accise ad valorem à l’accise spécifique, et ce principalement pour les cigarettes. Cette 

mesure est conforme aux recommandations de l’Organisation mondiale de la santé, qui préconise une 

politique fiscale mettant davantage l’accent sur les accises spécifiques afin d’éviter que les politiques 

de santé ne soient compromises par la substitution.  

Une diminution de l’accise ad valorem pour les cigarettes a également été convenue dans le cadre de 

l’Union économique belgo-luxembourgeoise ; l’accise ad valorem pour les cigarettes a baissé en trois 

étapes pour atteindre le même taux de droits d’accises ad valorem que pour le tabac à fumer (de 

40,04 % à 37,04 % au 01/01/2023, à 34,04 % au 01/01/2024, et à 31,50 % au 01/01/2025). La 

diminution de l’accise ad valorem sur les cigarettes a été compensée à chaque fois par une 

augmentation de l’accise spécifique. 

Depuis 2020, il s’agissait donc à chaque fois d’augmentations de taux, mais pour l’augmentation au 

01/01/2024, le choix s’était porté sur des taux qui, moyennant une hypothèse d’élasticité, génèrent 

des recettes potentielles maximales. En d’autres termes, il s’agit d’un niveau de taux pour lequel tout 

écart, qu’il s’agisse d’une augmentation ou d’une diminution, entraînerait une baisse des recettes. 

https://www.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/2dc70ef0-9805-4144-adcf-8f8ac245f799
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Au 01/01/2025, il s’agissait plutôt d’un glissement budgétairement neutre du « droit d’accise » ad 

valorem au « droit d’accise spécial spécifique » nominal.  

Les augmentations d’accises ont toujours concerné les cigarettes et le tabac à fumer, mais pas les 

cigares.  L’accise sur les cigares - qui consiste uniquement en un droit d’accise ad valorem - a été 

augmentée au 01/04/2022, passant de 10 à 11,50 %.  Le dernier ajustement remontait au 01/01/2007, 

date à laquelle le droit d’accise ad valorem avait doublé, de 5 à 10 %.  Les cigares n’ont pas été 

concernés par les augmentations d’accises ultérieures, partant du principe que les cigarettes et le 

tabac à rouler, d’une part, et les cigares, d’autre part, ne sont pas des biens substituables. 

- Au 01/01/2024, un droit d’accise de 0,15 euros par millilitre a également été introduit sur les e-

liquides.  

Il s’agit de liquides contenant ou non de la nicotine, destinés à être utilisés dans une cigarette 

électronique ou pour recharger une cigarette électronique. Ceci est conforme à l’avis n° 9549 du 

Conseil Supérieur de la Santé de juin 2022, qui recommande que « les normes applicables aux e-

liquides avec nicotine soient d’application aux e-liquides sans nicotine et aux ingrédients ».  

 

3.1.3 Objectif 3. Interdiction de la consommation de tabac dans certains lieux extérieurs 
La loi du 22 décembre 2009, modifiée par la loi du 26/03/202412 a introduit de nouvelles interdictions 

de fumer dans un certain nombre de lieux accessibles au public : 

• dans des lieux extérieurs, étant les parcs d’attractions, les parcs zoologiques, les plaines de 

jeux, les fermes pour enfants et les terrains de sports ;  

• à l'entrée et à la sortie de certains lieux accessibles au public, notamment les centres de soins, 

les centres de court séjour, les maisons de repos et de soins, les hôpitaux, les crèches, les 

accueils extra-scolaires, les écoles primaires, secondaires et supérieures et les académies 

d'enseignement artistique à temps partiel et les bibliothèques publiques. 

 

L'accord de gouvernement 2025-2029 prévoit l'interdiction de fumer sur les terrasses et la 

suppression des fumoirs dans lieux accessibles au public. Au moment de la rédaction du présent 

rapport, le projet de loi visant à mettre en œuvre ces mesures a été approuvé en première lecture par 

le Conseil des ministres et sera soumis à celui-ci pour une deuxième lecture, maintenant que les avis 

du Conseil d'État, du Conseil supérieur pour la prévention et la protection au travail et de l'Autorité 

de protection des données ont été intégrés dans le projet de loi. 

 

Depuis l’élargissement de l’interdiction de fumer à certains lieux extérieurs et aux périmètres non-

fumeurs autour des établissements accessibles au public, le service Inspection du SPF Santé publique 

met l’accent, dans un premier temps, sur une signalisation correcte et claire.  

Les premiers résultats montrent que la signalisation reste un point d’attention majeur. Les contrôles 

des périmètres non-fumeurs ont révélé que la signalisation n’est pas ou pas suffisamment conforme 

dans environ deux tiers des établissements contrôlés. Dans environ un tiers des contrôles, on a 

également constaté un manque de signalisation claire dans les lieux extérieurs où l’interdiction de 

fumer est totale. Il s’agit souvent de panneaux qui ne mentionnent pas explicitement la zone de 10 

mètres, ou de pictogrammes peu clairs ou mal placés. 

 
12 Loi du 26 mars 2024 modifiant la loi du 22 décembre 2009 instaurant une réglementation  relative à 
l’interdiction de fumer dans certains lieux et à la protection de la population contre la fumée du tabac. 
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Parallèlement aux contrôles, l’accent a été mis sur la concertation et la collaboration avec des 

partenaires externes. Ainsi, plusieurs réunions de coordination ont eu lieu avec la Commission 

Permanente de la Police Locale (CPPL) et les zones de police, dans le but de favoriser une interprétation 

et une application uniformes de l’interdiction de fumer. En outre, des concertations spécifiques ont été 

menées avec les gestionnaires d’infrastructures sportives et de stades de football, où l’application de 

l’interdiction de fumer en plein air et la délimitation des zones fumeurs requièrent une attention 

particulière. Cette collaboration contribue à accroître la sécurité juridique sur le terrain et évite des 

pratiques divergentes en matière d’application de la législation. 

À mesure que la phase de mise en œuvre progresse, l’attention se déplace progressivement vers 

une application plus ciblée en accordant la priorité aux lieux fréquentés par un grand nombre 

d’enfants s et adolescents ainsi qu’aux situations où des avertissements précédents sont restés sans 

suite. Ainsi, en combinaison avec une concertation permanente avec les partenaires, on s’efforce de 

garantir un ancrage durable des espaces en extérieur sans tabac. 

 

  Nombre total de contrôles % non conforme 

Plaine de jeux 590 32 % 

Parc d’attractions 5 40 % 

Parc zoologique 12 25 % 

Terrain de sport 826 35 % 

Ferme pour enfants 32 38 % 

TOTAL 1467 34 % 

Tableau 1 : Interdiction de fumer en plein air en 2025 (signalisation) 

 

  Nombre total 

de contrôles 

% non conforme 

Centres de soins résidentiels, centres de court séjour, maisons 

de repos et de soins 

293 29 % 

Hôpitaux 122 34 % 

Crèches 359 43 % 

Accueil extrascolaire 97 36 % 

Écoles d’enseignement primaire et secondaire 1385 33 % 

Écoles d’enseignement supérieur  46 28 % 

Académies d’enseignement artistique à temps partiel 55 27 % 

Bibliothèques publiques 255 45 % 

TOTAL 2612 35 % 

Tableau 2 : Interdiction de fumer — périmètre sans tabac en 2025 (signalisation) 
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3.1.4 Objectif 4. Amélioration des dispositions réglementant la composition des produits de 

tabac 
L’extension de la réglementation aux e-liquides sans nicotine (action 4.1) se retrouve dans l’arrêté 

royal du 28/10/2026, modifié par l’arrêté royal du 7/11/202213.  

Pour l’action 4.3, Sciensano évalue les additifs utilisés dans la composition des cigarettes 

électroniques. Sur la base de cet avis, des listes d’additifs interdits ou autorisés seront établies et 

publiées par arrêté ministériel.  

 

3.1.5 Objectif 5. Amélioration des dispositions visant à informer le public sur la composition 

des produits de tabac 
Depuis avril 2024, le SPF Santé publique a mis à disposition l’application « Smoking Info », qui informe 

les citoyens sur les risques et la composition des produits  de tabac14. 

L’objectif de cette application est double : 

• offrir aux consommateurs une information complète et transparente sur les produits qu’ils 

utilisent. Ils y trouvent des informations sur comment arrêter de fumer efficacement et sur 

les risques liés au tabagisme. 

• faciliter le contrôle du secteur commercial en indiquant les produits autorisés et ceux qui 

doivent être retirés du marché, au moyen de listes positives et négatives. Les consommateurs 

peuvent consulter les ingrédients de produits, dont la teneur en nicotine. 

3.1.6 Objectif 6. Amélioration des avertissements sanitaires des produits de tabac 
La mise en œuvre des actions relevant de cet objectif a donné les résultats suivants :  

- Réglementation des e-liquides sans nicotine 

- Extension de la réglementation sur les emballages (par ex. extension des paquets neutres et 

avertissements sanitaires) 

- Interdiction des pochettes de nicotine. 

- Pour les produits à base de tabac et les cigarettes électroniques, il y a l’obligation (AR) de 

joindre un dépliant.  

o Pour la cigarette électronique, cela est déjà appliqué (transposition de la directive 

européenne) et la stratégie interfédérale prévoit que la qualité des informations 

fournies doit être améliorée. Dans son avis n° 982715, le Conseil supérieur de la 

santé précise le contenu du dépliant. Cet avis servira de base à un arrêté ministériel. 

Le contenu de ce dépliant sera précisé sur la base de l’avis n° 9827 du Conseil 

supérieur de la santé. 

o Pour les produits à base de tabac, le dépliant n’est pas encore appliqué. L’arrêté 

ministériel qui détermine le contenu du dépliant pour les produits à base de tabac 

 
13 Arrêté royal du 7 novembre 2022 modifiant l’arrêté royal du 28 octobre 2016 relatif à la fabrication et à la mise dans le 
commerce des cigarettes électroniques 
14 Smoking Info. https://apps.health.belgium.be/smokinginfo/home  

15 https://www.hgr-css.be/fr/avis/9827/cigarette-electronique-notices-et-mise-a-jour-de-la-revue-de-la-litterature  

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&type=&sort=&numac_search=&cn_search=2022110711&caller=article&&view_numac=2022110711nx2022110711f
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&type=&sort=&numac_search=&cn_search=2022110711&caller=article&&view_numac=2022110711nx2022110711f
https://apps.health.belgium.be/smokinginfo/home
https://www.hgr-css.be/fr/avis/9827/cigarette-electronique-notices-et-mise-a-jour-de-la-revue-de-la-litterature
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et pour les produits à base de plantes destinés à être fumés sera fondé sur l’avis n° 

9823 du Conseil supérieur de la santé16. 

3.1.7 Objectif 8. Réduction du nombre de points de vente de produits de tabac et interdiction 

de l’exposition des paquets de produit de tabac aux points de vente 
La modification du 21 mars 2024 de la loi du 24/01/197717 met en place une interdiction d’exposer 

des produits de tabac dans les points de vente depuis le 01/04/2025. Le nombre de points de vente a 

également été réduit par l’instauration d’une interdiction de vente dans :  

- les distributeurs automatiques (depuis le 09/12/2023) 

- les points de vente temporaires (depuis le 01/01/2025) 

- les commerces alimentaires de plus de 400 m² (depuis le 01/04/2025) 

Le tableau ci-dessous donne un aperçu du nombre de contrôles du respect de l’interdiction 

d’exposition et de l’interdiction de vente dans certains points de vente. 

Mesure Période de 
rapportage 

Nombre 

de 

contrôles 

Non 

conformes  

Remarque 

Interdiction 

d’exposition 

01/04/2025 – 
04/03/2026 

2765 577  

(207 infractions 

graves + 370 

légères) 

« Grave » : des produits sont 

visibles 

« Léger » : des produits sont 

partiellement visibles 

Distributeurs 

automatiques 

09/12/2023 - 
03/04/2026  

206 9 
 

Points de vente 

temporaires 

01/01/2025 – 
03/04/2026 

32 11 
 

Grands commerces 

alimentaires 

01/04/2025 – 
03/04/2026 

135 4 
 

Tableau 3 : Contrôles du respect de l’interdiction d’exposition et de l’interdiction de vente dans certains points 

de vente 

 

Dans un premier temps, des avertissements ont été émis lors de contrôles de l’interdiction 

d’exposition. Depuis septembre 2025, le service Inspection dresse des PV en cas d’infraction à 

l’interdiction d’exposition et en cas de récidive. 

Dans le cadre de l’interdiction de vente des produits  de tabac dans les grands commerces 

alimentaires, le service Inspection a d’abord contacté les différentes grandes chaînes de 

supermarchés. Cette concertation a permis de préparer les contrôles de manière ciblée et de clarifier 

les choses en ce qui concerne le seuil d’application de la réglementation. 

Il est important de souligner ici que les inspecteurs et contrôleurs visitent souvent aussi ces lieux dans 

le cadre d’autres contrôles (par ex. interdiction d’exposition, vente aux mineurs ). Lorsqu’il est 

 
16 https://www.hgr-css.be/fr/avis/9823/encarts-pour-les-produits-de-tabac  
17 Loi du 21 mars 2024 modifiant la loi du 24 janvier 1977 relative à la protection de la santé des consommateurs en ce qui 
concerne les denrées alimentaires et les autres produits 

https://www.hgr-css.be/fr/avis/9823/encarts-pour-les-produits-de-tabac
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&type=&sort=&numac_search=&cn_search=2024032121&caller=article&&view_numac=2024032121nx2024032121f
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&type=&sort=&numac_search=&cn_search=2024032121&caller=article&&view_numac=2024032121nx2024032121f
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constaté, lors de ces visites, que l’interdiction de vente est correctement respectée, cela n’est pas 

systématiquement enregistré comme un contrôle distinct. Les chiffres rapportés sont donc une sous-

estimation du niveau de conformité effectif sur le terrain. 

AJUSTEMENT 

La Cour constitutionnelle, dans son arrêt du 6 novembre 202518, a annulé l’interdiction de vente de 

produits  de tabac dans les « commerces alimentaires de plus de 400 m² » parce qu’elle est contraire 

au principe d’égalité. 

Bien que la Cour ait considéré l’objectif sanitaire de la mesure comme étant parfaitement légitime, 

elle a jugé que la condition de superficie (distinction sur la base de la superficie du commerce) n’était 

pas un critère objectif, pertinent et proportionné pour établir une distinction entre commerces, car 

aucun argument d’ordre sanitaire ou comportemental n’est spécifiquement lié à la superficie d’un 

commerce.  

La Cour a toutefois maintenu les effets de la disposition annulée jusqu’au 31 décembre 2026, afin de 

permettre au législateur d’élaborer une solution conforme à la Constitution sans créer de vide 

politique et sans perdre la protection supplémentaire de la santé publique prévue par cette 

disposition. 

3.1.8 Objectif 9. Interdiction de la vente par automate et renforcement du contrôle de la 

vente de produits de tabac par internet 
Le service Inspection du SPF Santé publique effectue des contrôles sur le commerce en ligne des 

produits  de tabac, dont la vente et l’achat en ligne sont interdits. Ce contrôle s’effectue sur les 

plateformes en ligne, les boutiques en ligne et les réseaux sociaux, ciblant à la fois les particuliers et 

les entreprises.  

La collaboration avec les plateformes en ligne permet de mettre hors ligne rapidement les publicités 

pour les produits  de tabac et les profils qui proposent ces produits. En cas de récidive, le vendeur est 

bloqué.  

Pour les noms de domaine belges (.be), un protocole a été élaboré avec DNS Belgium, qui est chargé 

de suspendre ou de désactiver les noms de domaine en cas d’infractions constatées. Les webshops 

qui ne retirent pas la Belgique de leurs options d’expédition ou qui continuent à cibler le marché belge, 

peuvent être mis hors ligne temporairement ou définitivement. 

En ce qui concerne les noms de domaine étrangers (.com, fr, .nl...), des discussions avancées sont en 

cours avec le Centre for Cybersecurity Belgium (CCB) pour bloquer l’accès aux consommateurs belges 

et les rediriger vers la page d’avertissement du service Inspection.  

Les réseaux sociaux et les plateformes en ligne correspondantes sont étroitement surveillés. À cet 

égard, le service Inspection a recours au mystery shopping, une compétence qui permet aux 

inspecteurs et contrôleurs de se faire passer pour des clients afin de recueillir des informations sur le 

lieu, le stock de produits et l’identité du vendeur. En outre, lorsqu’il existe des indications suffisantes 

d’activités de vente illégales chez des particuliers, une autorisation de visite domiciliaire est demandée 

auprès du juge de police pour pouvoir pénétrer dans le domicile privé et saisir les produits de tabac 

vendus en ligne. 

 
18 Arrêt n° 143/2025 
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En cas d’infractions constatées, des mesures sont prises, comme la mise hors ligne des annonces et 

profils, la saisie des produits et l’imposition de sanctions administratives aux vendeurs et aux 

acheteurs. 

Depuis le 12/04/2024, les détaillants sont tenus de demander une preuve d’identité à toutes les 

personnes qui veulent acheter des produits  de tabac et qui donnent l’impression d’avoir moins de 25 

ans19. Le service Inspection effectue des contrôles  et distribue les autocollants ci-dessous pour donner 

de la visibilité à cette obligation. 

  

AJUSTEMENT 

 Proposition de reformulation de l’objectif 9. En effet, l’interdiction de vente par automate 

relève de l’objectif 8. 

o O9 : Renforcement du contrôle de la vente de produits de tabac par internet 

 

3.1.9 Objectif 10. Amélioration de l’aide au sevrage via une offre pluridisciplinaire et en 

renforçant le remboursement des médicaments d’aide au sevrage 
Les actions relevant de cet objectif contiennent une action fédérale, à savoir 10.1 : encourager le 

remboursement des thérapies de remplacement de la nicotine.  

Les entreprises pharmaceutiques ont été encouragées à soumettre un dossier de demande de 

remboursement à la Commission de remboursement des médicaments (CRM). Une demande a été 

introduite, mais l’entreprise l’a retirée avant même la fin de la procédure. Les entreprises sont libres 

d’introduire ultérieurement un nouveau dossier de demande de remboursement auprès de ladite 

Commission. 

Depuis juin 2025, la varénicline (Champix), un des traitements anti tabagiques les plus efficaces, est à 

nouveau disponible et remboursable pour les patients âgés de 18 ans et plus qui ont donné leur accord 

au médecin traitant pour suivre une thérapie comportementale de soutien (pour les conditions de 

remboursement complètes, voir Moteurs de recherche SSP - liste des médicaments remboursables).   

Une évaluation approfondie de tous les traitements d’aide au sevrage tabagique, y compris les 

thérapies de remplacement de la nicotine, est prévue par le KCE en 202720.  

 

 
19 Loi du 21 mars 2024 modifiant la loi du 24 janvier 1977 relative à la protection de la santé des consommateurs 
en ce qui concerne les denrées alimentaires et les autres produits, article 3, 1°. 
20 https://kce.fgov.be/fr/programmes-de-recherche/programme-detudes/etudes-planifiees/etude-2025-06-
hta-evaluation-des-methodes-de-sevrage-tabagique 

https://webappsa.riziv-inami.fgov.be/ssp/ProductSearch
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&cn_search=2024032121
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&cn_search=2024032121
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3.1.10 Objectif 11. Mise en oeuvre d’un système de traçabilité et de sécurité pour tous les 

produits à base de tabac 
La directive européenne 2014/40/UE est transposée dans l’arrêté royal du 7 avril 201921 pour ce qui 

concerne les éléments liés à la traçabilité et aux éléments de sécurité. Comme le prévoit ces 

dispositions, les obligations en matière de traçabilité et d’éléments de sécurité sont d’application à 

tous les produits à base de tabac depuis mai 2024. Une période de transition a été prévue jusqu’au 20 

mai 2026 pour les produits déjà sur le marché qui ne respectaient pas encore ces exigences. 

La campagne de contrôle destinée à vérifier la bonne application par les opérateurs économiques des 

obligations correspondantes débutera en  juin 2026. Les services compétents du SPF Santé publique 

ont fourni l’ensemble des informations nécessaires aux opérateurs économiques pour que ces 

dispositions soient appliquées au mieux.  

Les contrôles concernant les cigarettes et le tabac à rouler, devant eux respecter ces obligations depuis 

mai 2019 montrent que les produits présents sur le marché légal portent tous l’identifiant unique 

permettant la traçabilité. Les éléments de sécurité sont également présents sur ces produits étant 

donné leur intégration au signe fiscal.   

3.1.11 Objectif 12. Réduction des conséquences environnementales néfastes de la 

consommation de produits de tabac 
Cet objectif se traduit au niveau fédéral par l’interdiction des cigarettes électroniques jetables, 

instaurée depuis le 01/01/2025 via une modification de l’arrêté royal du 28/10/2016 (article 4, 

§ 1/1)22.  

Le service Inspection du SPF Santé publique effectue des contrôles du respect de cette interdiction. 

Le tableau ci-dessous indique le nombre de contrôles effectués dans différents points de vente en 

2025.  

Type de commerce  Contrôles 
1re moitié  

Contrôles 
2e moitié  

Contrôles 
2025  

% 
infractions 
2025  

Commerce de jour 416  408  824  33,98 %  

Night shop 329  275  604  37,09 %  

Librairie / magasin de 
journaux  

136  211  347  13,83 %  

Magasin spécialisé (tabac, 
e-cig, CBD...)  

60  81  141  34,04 %  

Supermarché  121  144  265  12,08 %  

Station-service  120  131  251  7,17 %  

Autres magasins 
physiques  

78  28  106  51,89 %  

E-commerce  62  30  92  86,96 %  

TOTAL  1.322  1.308  2.630    

 Tableau 4 : Contrôles du respect de l’interdiction de vente des cigarettes électroniques jetables en 2025 

 

 
21 Arrêté royal du 7 avril 2019 relatif à la traçabilité et aux dispositifs de sécurité des produits à base de tabac 
22 Arrêté royal du 3 mai 2024 modifiant l’arrêté royal du 28 octobre 2016 relatif à la fabrication et à la mise dans le commerce 
des cigarettes électroniques 

https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2019/04/07/2019011848/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&type=&sort=&numac_search=&cn_search=2024050350&caller=article&&view_numac=2024050350nx2024050350f
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&lg_txt=f&type=&sort=&numac_search=&cn_search=2024050350&caller=article&&view_numac=2024050350nx2024050350f
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Pour l’ensemble de l’année 2025 (1er janvier - 31 décembre), un total de 2 630 contrôles des ventes 

illégales de cigarettes électroniques jetables ont été effectués. Dans 785 cas, une infraction a été 

constatée, ce qui correspond à un pourcentage global de non-conformité d’environ 30 %.  

Les pourcentages d’infraction les plus élevés ont été observés dans le commerce en ligne (±87 %), les 

autres magasins physiques (±52 %), les night shops (±37 %) et les commerces de jour (±34 %), tandis 

que les supermarchés (±12 %) et les stations-service (±7 %) présentent un pourcentage nettement 

inférieur. Plus de 140 000 produits ont été saisis.  

  

3.1.12 Objectif 13. Renforcement du monitoring de la consommation de produits de tabac en 

Belgique 
L’action 13.1 comprend une enquête annuelle sur l’utilisation des produits du tabac. L’Enquête de 

santé de Sciensano constitue un instrument important pour le suivi de la consommation de tabac en 

Belgique. Les données recueillies fournissent des informations précieuses sur les tendances et les 

différences au sein de la population et soutiennent les politiques publiques. 

La fréquence relativement faible de l’enquête rend toutefois difficile l’identification rapide des 

évolutions, en particulier dans un marché en constante mutation, tant en ce qui concerne les modes 

de consommation que l’apparition de nouveaux produits. Cela est d’autant plus pertinent pour 

certains groupes spécifiques, tels que les personnes en situation socioéconomique vulnérable, les 

femmes enceintes et les jeunes, pour lesquels un suivi ciblé et rapide est essentiel. 

 

Il est dès lors nécessaire de compléter cette approche par un suivi plus régulier, afin d’adapter de 

manière plus rapide et plus efficace les mesures aux évolutions observées. 

 

L’action 13.2 décrit l’enquête sur le statut tabagique et de vapotage (compétence des entités 

fédérées) et son enregistrement dans les dossiers patients (compétence fédérale). Bien que la 

réglementation relative au Dossier médical global prévoie l’enregistrement du statut tabagique parmi 

les facteurs liés au mode de vie, cette disposition n’est pas suffisamment appliquée dans la pratique, 

ce qui rend l’exploitation de ces données impossible. Le risque de non-enregistrement de l’utilisation 

de la cigarette électronique est encore plus grand, étant donné que le « vapotage » n’est pas 

explicitement mentionné.  

 

Le SPF Santé publique, en collaboration avec l’INAMI, étudiera les possibilités d’optimiser cet 

enregistrement (volet fédéral).  

 

Infos issues du projet d’aide au sevrage tabagique dans 12 hôpitaux généraux : 

Le projet pilote « dispositif arrêter de fumer en hôpital général » vise à intégrer de manière 

structurelle l’accompagnement à l’arrêt du tabac (inclus les cigarettes électroniques) dans les soins 

hospitaliers. Partant du principe que chaque contact avec le personnel soignant constitue une 

occasion de détecter et d'accompagner le comportement tabagique, l'accent est mis sur une approche 

systématique et proactive du sevrage tabagique. Cela contribue à une efficacité accrue des 

traitements médicaux et à une meilleure continuité des soins après la sortie de l'hôpital. 

L’approche repose sur la formation des professionnels de santé, la mise en place d’un parcours de 

soins standardisé et le renforcement de l’orientation vers des tabacologues spécialisés. Le projet 

prévoit un financement structuré : chacun des 12 hôpitaux impliqués reçoit 0,5 ETP pour un 

gestionnaire tabac ainsi qu’un renfort de 0,25 ETP pour son équipe de tabacologues existante. Parmi 
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ces 12 hôpitaux, un établissement reçoit en plus 0,5 ETP supplémentaire afin d’assurer la coordination 

générale du dispositif pour l’ensemble des établissements concernés. 

Le projet est financé par une enveloppe temporaire de trois ans au sein du Budget des ressources 

financières (BMF).  

En tant qu'initiative pilote, ce projet offre un cadre d'expérimentation important pour évaluer dans 

quelle mesure une approche intégrée et systématique de l'aide au sevrage tabagique en milieu 

hospitalier est réalisable et évolutive, et quelles sont les conditions préalables nécessaires à une mise 

en œuvre à plus grande échelle au sein du système de santé.  

 

Informations extraites de l’enquête de la Fondation contre le Cancer auprès des professionnels de 

la santé :  

En juin 2025, la Fondation contre le Cancer, en collaboration avec le SPF Santé publique, a diffusé une 

vaste enquête auprès des professionnels de santé en Belgique afin de savoir comment ils abordent en 

consultation la consommation des produits de tabac et l’accompagnement au sevrage. Au total, 18 

118 professionnels ont participé (dont 58 % d’infirmiers et 21 % de médecins). Les résultats montrent 

une grande volonté d’aborder le sujet, mais aussi un manque d’ancrage structurel, de temps, de 

connaissances et d’outils pratiques. 

Le statut tabagique et de vapotage n’est pas encore systématiquement abordé et répertorié lors de 

l’anamnèse : 57 % des professionnels en parlent régulièrement lors d’une première consultation, mais 

seulement 29 % le font en consultation de suivi. Lorsque le sujet est abordé, environ la moitié des 

praticiens se concentre sur l’évaluation du statut (51 %) et la discussion des risques pour la santé (53 

%) ; une proportion plus faible adopte une attitude proactive en faveur de l’arrêt du tabac (21 %). 

L’attitude proactive varie fortement selon la discipline (elle est plus fréquente chez les pneumologues, 

les cardiologues et les oncologues). Seuls 12% des professionnels de santé réfèrent à un tabacologue, 

4% proposent une aide pharmacologique, et 4% proposent un plan d’action concret. Les obstacles 

cités sont notamment le manque de temps, le manque de connaissances sur les méthodes de sevrage 

tabagique, l’insuffisance des outils et l’absence d’une inclusion systématique dans l’anamnèse ; de 

plus, le tabagisme est encore souvent considéré comme un « choix » plutôt que comme une 

dépendance ou une pathologie. 

Ces résultats soulignent la nécessité d’un cadre plus structuré permettant la documentation 

systématique du statut tabagique (par exemple, des champs standardisés et un enregistrement dans 

le dossier médical global (DMG), incluant l’historique, la fréquence et les nouveaux produits 

nicotiniques), ainsi que du parcours de sevrage, associé à des outils pratiques et à un modèle 

réorientation des patients.  

 

3.1.13 Objectif 15. Renforcement du contrôle de l’ensemble des dispositions existantes 
Le service d’inspection sera prochainement restructuré afin de renforcer l’application des règles, avec 

des contrôles de terrain plus ciblés, une détection numérique plus efficace et un suivi plus strict des 

infractions. Une approche intégrée sera mise en place, couvrant les points de vente physiques, les 

ventes en ligne, les réseaux sociaux et les réseaux commerciaux illégaux. La collaboration avec les 

autres services publics sera également renforcée dans ce cadre, notamment avec la police et les 

douanes, afin de mieux lutter contre les circuits illégaux ainsi que les flux d’importation et de transit 
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illicites. L’objectif est non seulement de cibler la vente illégale visible, mais aussi de démanteler les 

réseaux de distribution et criminels sous-jacents. 

- Sensibilisation des parquets pour aboutir à des poursuites rapides et des peines plus lourdes 

Le service juridique et le service Inspection sont en contact avec les parquets compétents pour les 

aider à poursuivre les dossiers ouverts auprès du service Inspection.  

 

- Renforcement du contrôle des nouvelles pratiques publicitaires sur les réseaux sociaux 

Le service Inspection effectue des contrôles en surveillant activement les réseaux sociaux afin de 

détecter les publicités sur les produits de tabac. À cet égard, l’exploitant de la plateforme de réseau 

social assure lui-même la modération des contenus en utilisant des outils de détection automatique 

pour les images, les photos et les mots-clés liés à ces produits.  

Les contrôleurs et inspecteurs procèdent à des recherches ciblées, analysent les publications, les 

publicités et le contenu mis en ligne par des influenceurs, et enregistrent les infractions. Si nécessaire, 

le service Inspection peut demander que le contenu concerné soit supprimé ou que les données 

personnelles liées au profil soient communiquées afin qu’une sanction administrative puisse être 

infligée. 

3.2 Entités fédérées 

3.2.1 Bruxelles 

3.2.1.1 Objectif 7. Amélioration des politiques de promotion de la santé 

Dans le cadre du Plan de Promotion de la Santé 2023-2027 de la COCOF, le service FARES-Tabac est 

désigné en tant qu’acteur pour mettre en œuvre un projet qui vise à réduire l'initiation tabagique et 

à promouvoir des comportements sains auprès des jeunes de 11 à 24 ans, tout en réduisant les 

inégalités sociales de santé via des actions de plaidoyers, de sensibilisation et de soutien aux relais 

(secteurs éducatif, social, culturel, sanitaire,…).  

Le projet s’inscrit dans les principes fondamentaux de la promotion de la santé : intersectorialité, 

participation des publics visant à favoriser le pouvoir d’agir individuel et collectif et prise en compte 

de la littératie en adaptant les outils aux jeunes notamment par une approche participative.  

Les actions menées dans le cadre de ce projet s’inscrivent pleinement dans l’objectif opérationnel « 

7. Amélioration des politiques de promotion de la santé » de la Stratégie interfédérale 2022-2028 pour 

une génération sans tabac (actions 7.1, 7.3, 7.5, 7.6 et 7.7). 

 

3.2.2 Flandre 

3.2.2.1 Objectif 7. Amélioration des politiques de promotion de la santé 

En ce qui concerne les actions 7.2 à 7.7, le plan stratégique « De Vlaming leeft gezonder in 2025 » a 

mis l’accent ces dernières années sur le principe Health in all policies afin d’améliorer la santé de la 

population. Des sous-objectifs ont été définis pour différents contextes, relatifs à l’obtention d’une 

politique de santé préventive de qualité. Les organisations partenaires participent à la réalisation de 

ces objectifs via des actions qui misent sur une ou plusieurs stratégies de prévention (éducation, 

accords et règles, interventions environnementales, soins et accompagnement). La campagne de 



 

23 
 

sensibilisation annuelle #RIProken23, destinée aux jeunes, en est un exemple. Elle a été élargie depuis 

2025, accordant une attention supplémentaire à la prévention du vapotage. D’autres exemples sont 

les projets « Rookvrije start »24 et « Rookvrije zorg  »25. 

L’objectif de santé « De Vlaming leeft gezonder in 2025 » a entretemps été évalué. Le rapport 

d’évaluation final basé sur des indicateurs de processus est disponible ici26. Le rapport d’évaluation 

final basé sur des indicateurs de santé est disponible ici. 

Le 15 décembre 2025, dans le cadre de la Conférence sur la santé, la proposition du nouvel objectif 

de santé « Gezonde Generatie 2026-203527 », a été lancée, dans le but de promouvoir des 

comportements sains dans la population flamande, avec notamment le programme de prévention en 

matière de consommation de substances et d’assuétudes. 

 

3.2.2.2 Objectif 10. Amélioration de l’aide au sevrage via une offre pluridisciplinaire et en renforçant 

le remboursement des médicaments d’aide au sevrage 

En ce qui concerne l’action 10.3, la Flandre prévoit une offre à bas seuil de conseils téléphoniques et 

d’aide au sevrage tabagique en face à face par des professionnels formés. Le remboursement de l’aide 

au sevrage tabagique en face à face est assuré principalement par la Communauté flamande, avec la 

possibilité d’une contribution personnelle limitée et plafonnée des participants, et une distinction 

dans les tarifs pour les personnes ayant droit ou non à l’intervention majorée (= universalisme 

proportionnel). 

Afin d’augmenter le nombre de tentatives de sevrage et de faire connaître les différentes méthodes 

disponibles, la campagne « Frisse start » a été lancée en septembre 2023. Plus de 75 000 visiteurs 

uniques se sont rendus sur la page d’accueil, où des informations sur les différentes formes possibles 

d’aide au sevrage tabagique étaient mises à disposition de manière accessible. Cette campagne a été 

réitérée en septembre 2024. 

Depuis 2025, la Flandre renforce le « Buddy deal », une campagne qui invite à arrêter de fumer ou de 

vapoter pendant le mois de mai, avec le soutien d’un « buddy ». 

3.2.2.3 Objectif 12. Réduction des conséquences environnementales néfastes de la consommation de 

produits de tabac 

L’action 12.3 a déjà été mise en œuvre (timing 2022), mais l’état d’avancement est en cours parce que 

l’approche intégrée des mégots et les campagnes anti-mégots sont incorporées dans le 

fonctionnement de Mooimakers. L’approche intégrée des mégots et les campagnes anti-mégots sont 

menées dans le cadre des opérations de « soutien local », « sensibilisation à la communication » et 

« partage des connaissances » de Mooimakers.  

Début 2026, un groupe de travail interne a été mis en place pour mieux coordonner et renforcer les 

initiatives anti-mégots dans ces domaines.  En vue d’une éventuelle extension de l’interdiction de 

fumer qui pourrait entrer en vigueur à partir de 2027, Mooimakers attire explicitement l’attention sur 

l’éventuel glissement de la problématique des mégots dans le domaine public. En 2026-2027, 

 
23 https://www.riproken.be/  
24 https://www.gezondleven.be/projecten/rookvrije-start  
25 https://www.gezondleven.be/settings/zorg-en-welzijn/rookbeleid-in-de-zorg  
26 Departement Zorg (Vlaamse overheid), Eindevaluatie van de gezondheidsdoelstelling “De Vlaming leeft gezonder in 
2025”, 15 décembre 2025, disponible via https://www.departementzorg.be/nl/gezondheidsdoelstelling-gezonde-generatie  
27 Departement Zorg (Vlaamse overheid), Gezondheidsdoelstelling Gezonde Generatie, 15 décembre 2025, disponible via 
https://www.departementzorg.be/nl/gezondheidsdoelstelling-gezonde-generatie  

 

https://www.gezondleven.be/projecten/rookvrije-start
https://www.gezondleven.be/settings/zorg-en-welzijn/rookbeleid-in-de-zorg
https://res.cloudinary.com/deueykgii/raw/upload/v1765554280/Eindevaluatie_DVLG25_evolutie_procesindicatoren_def_0_d9qe5s.pdf
https://res.cloudinary.com/deueykgii/raw/upload/v1765795411/Eindevaluatie_De_Vlaming_leeft_Gezonder_in_2025_evolutie_van_de_gezondheidsindicatoren_tajaoq.pdf
https://res.cloudinary.com/deueykgii/raw/upload/v1774358318/Gezondheidsdoelstelling_Gezonde_Generatie_toelichting_voorstel_ms3dhp.pdf
https://res.cloudinary.com/deueykgii/raw/upload/v1774358318/Gezondheidsdoelstelling_Gezonde_Generatie_toelichting_voorstel_ms3dhp.pdf
https://www.riproken.be/
https://www.gezondleven.be/projecten/rookvrije-start
https://www.gezondleven.be/settings/zorg-en-welzijn/rookbeleid-in-de-zorg
https://www.departementzorg.be/nl/gezondheidsdoelstelling-gezonde-generatie
https://www.departementzorg.be/nl/gezondheidsdoelstelling-gezonde-generatie
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Mooimakers se concentrera notamment sur une nouvelle campagne sur les réseaux sociaux 

concernant la nocivité des mégots jetés au sol, une étude de l’impact des mégots jetés à proximité 

d’établissements horeca (2026-2027), une séance d’informations sur les mégots de cigarettes pour les 

pouvoirs locaux (2026), et un appel à projets « hotspots » (2026).  Les changements de comportement 

demandent du temps, ce qui explique pourquoi il est important de maintenir l’attention sur cette 

problématique. 

 

3.2.3 Wallonie 

3.2.3.1 Objectif 7. Amélioration des politiques de promotion de la santé 

La Wallonie a déployé un ensemble d’actions structurées visant à améliorer la promotion de la santé 

et la prévention du tabagisme. Plusieurs campagnes grand public ont été mises en œuvre, dont « Mai 

le Paquet » (anciennement EVUNS), centrée sur la sensibilisation et l’accès à l’aide au sevrage, avec 

un large relais local et digital. La campagne Sans Filtre, dédiée aux jeunes et aux nouveaux produits de 

tabac, a touché plus de 2 millions de personnes sur TikTok, tandis que le projet Puff’Fiction a permis 

la co création d’outils de prévention avec les jeunes. 

Dans les administrations locales, des accompagnements ont été réalisés auprès de nombreuses 

communes, PCS et CPAS pour développer des environnements sans tabac, notamment via les 

formations RESPIRER animées par l’OSH et les CLPS. Plusieurs communes hainuyères ont été suivies 

dans la mise en place d’espaces sans tabac. 

Dans l’enseignement, des programmes FWB ont permis l’intervention de tabacologues, la mise en 

place de cellules assuétudes et la diffusion d’outils de prévention. Les opérateurs (FARES, SEPT, 

Bordet) ont également assuré des accompagnements, animations, stands, escape games et séances 

d’information dans de nombreuses écoles fondamentales, secondaires et hautes écoles. 

Dans le milieu du travail, plusieurs dizaines d’actions ont été menées en entreprises, services publics, 

structures d’insertion et institutions via stands, modules collectifs et groupes de parole, avec le 

soutien des opérateurs spécialisés. 

Dans le secteur des soins, les hôpitaux, maisons médicales, institutions psychiatriques, prisons et 

services pour personnes en situation de handicap ont bénéficié de nombreuses interventions : stands, 

modules de sevrage, conférences, séances d’information et créations d’outils spécifiques (ex. livret 

“féminité et tabagisme”). 

Les actions dans les loisirs ont ciblé les festivals, maisons de jeunes, centres sportifs ADEPS et 

événements locaux, notamment via les campagnes « Sans Filtre » et « Génération sans tabac ». 

Enfin, la collaboration intersectorielle a été fortement renforcée. Les opérateurs (FARES, SEPT, OSH, 

CLPS, SSMG, Bordet…) ont multiplié les partenariats, la participation aux journées thématiques, le 

partage d’outils, la coordination du Plan Wallon Sans Tabac et l’organisation de formations et 

moments d’interconnaissance. 

 

3.2.3.2 Objectif 10. Amélioration de l’aide au sevrage via une offre pluridisciplinaire et en renforçant 

le remboursement des médicaments d’aide au sevrage 

L’objectif 10 vise à renforcer l’aide au sevrage tabagique via un meilleur accès aux traitements et une 

approche multidisciplinaire coordonnée. En Wallonie, plusieurs actions structurées ont été mises en 

place. 
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D’abord, la mise à jour des informations sur les thérapies de remplacement nicotinique (NRT) et les 

aides pharmacologiques, notamment via le FARES et la SSMG, a permis de soutenir les professionnels 

et de clarifier les remboursements. Parallèlement, 30 Centres d’Aide aux Fumeurs (CAF®) sont en 

activité, dont 25 en Wallonie, constituant un réseau essentiel pour l’accompagnement spécialisé. La 

formation en tabacologie, assurée par le FARES, reste un pilier important : près de 133 étudiants en 

2025, 553 tabacologues reconnus et un large éventail de webinaires, intervisions et formations 

destinées aux professionnels (plus de 1.000 personnes formées en 2025). 

L’offre d’aide inclut également Tabacstop, qui propose ligne d’écoute, coaching téléphonique, soutien 

communautaire et matériel d’information, avec des services spécifiques pour personnes démunies et 

détenus. La SSMG renforce la première ligne via des webinaires, des outils d’évaluation, des supports 

Q/R, des affiches et infographies, facilitant l’abord du sevrage en consultation. Le SEPT et le centre 

Bordet, proposent des consultations décentralisées, notamment en milieux fermés (prisons), dans des 

maisons médicales et auprès de publics vulnérables. 

La promotion du sevrage repose aussi sur une communication active : campagnes EVUNS et Sans 

Filtre, distribution de dépliants et kits, présence sur les réseaux sociaux, participation à des salons, 

ateliers et événements grand public. Un outil d'évaluation du monoxyde de carbone et du choix du 

substitut nicotinique a également été développé pour faciliter l’orientation. 

Enfin, un travail est en cours pour faciliter l’accès financier aux consultations via la mise en place du 

tiers-payant, afin de soutenir davantage les personnes précarisées. 

 

3.2.3.3 Objectif 12. Réduction des conséquences environnementales néfastes de la consommation de 

produits de tabac 

Les actions menées dans le cadre de l’objectif 12 visent principalement à réduire la pollution liée aux 

mégots et à mettre en œuvre les obligations européennes en matière d’environnement. La Région 

wallonne finalise actuellement la transposition de la Directive européenne SUP (Single Use Plastics) 

2019/904, qui inclut les produits à base de tabac à filtre parmi les déchets plastiques à réduire. La 

cinquième et ultime lecture du texte a eu lieu en janvier 2026, après passage dans les trois Parlements 

régionaux. 

Pour limiter la dispersion des mégots, plusieurs actions de distribution de cendriers de poche sont 

menées. Le FARES en distribue ponctuellement, tandis que le SPW Environnement et Be WaPP 

structurent une distribution plus large. Be WaPP met des cendriers à disposition des communes, 

associations, écoles ou organisateurs d’événements ; des milliers de cendriers sont distribués chaque 

année, notamment via la « boutique du propre », la campagne « Dans ta voiture, pas dans la nature », 

de nombreux festivals (Dour, Ronquières, Ardentes…), ainsi que dans le cadre des plans locaux de 

propreté et d’opérations de ramassage de mégots (60 opérations en 2023, 53 en 2024, 35 en 2025). 

Les quantités distribuées restent importantes : plus de 60.000 cendriers en 2023, 52.000 en 2024 et 

32.000 en 2025 (toutes catégories confondues). 

Une attention particulière est portée à la sensibilisation : affiches dédiées, informations sur la 

composition toxique du mégot, et messages sur les risques environnementaux et les amendes 

encourues. Be WaPP demande également que chaque distribution s’accompagne d’un volet éducatif 

et met à disposition des outils de communication sur le sujet. 
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Enfin, l’objectif 12 comprend l’information sur les amendes et la verbalisation en cas de jet de mégot 

au sol. Le SPW Environnement intègre ces éléments dans le nouveau décret relatif à la délinquance 

environnementale, renforçant ainsi le cadre répressif et la communication auprès du public. 

 

3.2.3.4 Objectif 13. Renforcement du monitoring de la consommation de produits de tabac en 

Belgique  

Le statut tabagique est encodé dans le DMI mais dépend très fortement du logiciel utilisé par le 

médecin et du temps que le professionnel est en mesure d’y consacrer. Pour les autres professionnels, 

la documentation du statut est souvent en local. 

 

3.3 Aspects transversaux 

3.3.1 Objectif 14. Mise en œuvre d’un mécanisme de financement durable des activités 

antitabac 
Aucune initiative n’a encore été prise pour définir les grandes lignes de la mise en place d’un 

mécanisme de financement durable. Pourtant, un effort pour organiser un tel mécanisme pourrait 

s’avérer très rentable : la Stratégie interfédérale fait ainsi référence à plusieurs reprises aux rentrées 

potentielles liées à un tel mécanisme et susceptibles de servir de levier à des actions de prévention et 

de sevrage tabagique (cf. objectifs 7 et 10).  

Comme mentionné dans l’objectif 10 (niveau fédéral), en l’absence de nouvelles demandes du secteur 

pharmaceutique auprès de la Commission de remboursement des médicaments, aucun progrès n’est 

réalisé en matière de remboursement des substituts nicotiniques (NRT), alors que la demande sur le 

terrain est très élevée. Tabacstop souligne le risque que le financement annuel provenant des entités 

fédérées soit insuffisant pour répondre à l’augmentation des demandes de coaching téléphonique. 

Les appelants bénéficiant d’une intervention majorée peuvent utiliser gratuitement des substituts 

nicotiniques pendant les six premières semaines d’un arrêt du tabac. En France et aux Pays-Bas, les 

traitements nécessaires au sevrage tabagique sont déjà entièrement gratuits28. 

Le Canada offre un bon exemple de mise en place d’un tel mécanisme de financement : à partir de 

2026, l’industrie du tabac devra verser une contribution financière — au prorata de sa part de marché 

— qui sera utilisée pour couvrir une partie des coûts sociétaux liés à la prévention du tabagisme et au 

sevrage. En effet, l’industrie du tabac réalise d’énormes bénéfices en vendant des produits nocifs, 

alors que la société paie les coûts engendrés par ces produits. 

L’Université de Bath a évalué ce que pourrait générer un système de type « pollueur-payeur » 29 : 

jusqu’à 4,9 milliards de recettes, permettant d’éviter 10 000 hospitalisations et de réduire également 

le nombre de décès liés au tabagisme. 

ADAPTATION 

Un groupe de travail distinct doit se pencher en priorité sur la manière d’organiser un 

mécanisme de financement durable. Il est essentiel que ce groupe de travail réunisse 

 
28 Tobacco Control Scale  2025 
29 Tobacco company levy could raise up to £4.9bn and prevent 10,000 hospital admissions, study suggests. 
https://www.bath.ac.uk/announcements/tobacco-company-levy-could-raise-up-to-4-9bn-and-prevent-10-000-hospital-
admissions-study-suggests/  

 

https://www.bath.ac.uk/announcements/tobacco-company-levy-could-raise-up-to-4-9bn-and-prevent-10-000-hospital-admissions-study-suggests/
https://www.bath.ac.uk/announcements/tobacco-company-levy-could-raise-up-to-4-9bn-and-prevent-10-000-hospital-admissions-study-suggests/
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également les experts financiers nécessaires, actuellement non représentés au sein du groupe 

de travail tabac. Une analyse de l’écart entre les budgets actuels et les budgets futurs requis 

aux différents niveaux de pouvoir contribuera à déterminer l’ampleur de la contribution des 

producteurs de tabac. 

4 Objectifs généraux 

4.1 Une génération sans tabac en 2040 : objectifs et objectif intermédiaire (2028) 

Les objectifs de la Stratégie interfédérale sont résumés pour 2028 et 2040 dans le tableau ci-dessous. 

 Groupe d’âge 2028 2040 

Consommateurs 
quotidiens de produits de 
tabac  

15 ans et + <= 10 % <= 5 % 

15-24 ans <= 6 % / 

Personnes commençant à 
consommer des produits 
de tabac 

Population générale / (presque) 0 % 

Tableau 5 : Aperçu des objectifs pour 2028 et 2040, tels que définis dans la stratégie interfédérale 

Le terme « produits du tabac  » englobe aussi bien les produits à base de tabac que les produits 

similaires (par ex. cigarettes électroniques et produits à fumer à base de plantes...). 

4.2 Prédiction  

Le graphique ci-dessous montre les tendances observées et attendues en matière de tabagisme 

quotidien dans la population belge âgée de 15 ans et plus pour la période 1997-2040. Ce graphique 

présente la tendance prévue précédemment (ligne rouge) et une prévision actualisée (ligne noire) 

intégrant un nouveau point de données issu de l’Enquête de santé belge  de 2023-2024 (points 

jaunes).  

Le graphique compare également les projections en matière de tabagisme quotidien avec les objectifs 

de la Stratégie interfédérale. Si l’on se base sur les prévisions actualisées, la Belgique n’est pas en voie 

d’atteindre les objectifs de prévalence du tabagisme fixés pour 2028 et 204030. 

 
30 https://www.healthybelgium.be/en/health-status/factsheets/smoking-in-belgium-is-declining-but-not-on-track-under-
current-policies 

https://www.healthybelgium.be/en/health-status/factsheets/smoking-in-belgium-is-declining-but-not-on-track-under-current-policies
https://www.healthybelgium.be/en/health-status/factsheets/smoking-in-belgium-is-declining-but-not-on-track-under-current-policies
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Figure 1 Tendances actualisées du tabagisme quotidien et projections, population âgée de 15 ans et plus, Belgique, 1997–
2040, et objectifs de la Stratégie interfédérale pour une génération sans tabac. 

Sciensano a réalisé un certain nombre de sous-analyses, disponibles sur son site web. 

Il en ressort que la projection (2028) du tabagisme quotidien est la plus élevée en Wallonie et à 

Bruxelles (12 %) et la plus faible en Flandre (7,5 %). 

Une diminution de la prévalence du tabagisme est également attendue dans tous les groupes de 

niveau d’éducation, mais les différences entre ceux-ci persisteront. Une approche ciblée est 

nécessaire afin de réduire ces inégalités persistantes et la vulnérabilité de certains groupes de 

population. 

Il est important de noter ici que ces prédictions ne concernent que la consommation quotidienne de 

cigarettes. Les cigarettes électroniques ne sont pas prises en compte car il y a encore trop peu de 

points de données permettant de modéliser une tendance.  

La dernière enquête de santé  montre que la consommation régulière de cigarettes électroniques a 

augmenté par rapport à 2018, notamment dans le groupe d’âge le plus jeune. Cela indique un 

glissement des produits à base de tabac traditionnels vers la cigarette électronique, rendant 

nécessaire la prise de mesures supplémentaires pour contrer cette évolution. 
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Figure 2  Part des utilisateurs réguliers de cigarettes électroniques dans la population âgée de 15 ans et plus, Belgique, 2018 
vs 2023. 

Le graphique montre des différences liées à l’âge dans la consommation régulière de cigarettes 

électroniques et son évolution dans le temps au sein de la population belge âgée de 15 ans et plus. 

L’augmentation est particulièrement frappante parmi les jeunes de 15 à 24 ans, chez qui l’utilisation 

régulière de la cigarette électronique a triplé entre 2018 et 2023. Une augmentation de cette 

utilisation régulière s’observe également dans presque tous les autres groupes d’âge. 

Des efforts supplémentaires sont nécessaires, notamment pour réduire la consommation de nicotine 

chez les jeunes. 

 

5 Mesures supplémentaires possibles 

Les membres du groupe de travail « Génération sans tabac » continueront à se réunir, notamment 

lors de la mise en œuvre d’une action nécessitant un suivi ou une coordination. Les membres 

continueront en outre à assurer le suivi des politiques et des données scientifiques relatives aux 

produits du tabac. 
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6 Conclusions 

Trois ans après le lancement de la mise en œuvre de la Stratégie interfédérale, il apparait qu’une 

grande partie  des actions identifiées ont été réalisées ou sont en cours . Ces efforts conjoints à 

différents niveaux de pouvoir représentent une avancée sans précédent dans la politique de lutte 

antitabac. Une avancée qui a contribué à placer la Belgique dans le groupe des États membres 

européens pionniers en la matière.  

Parallèlement, ce rapport intermédiaire montre que la mise en œuvre des actions ne suffit pas en soi 

pour conclure que les objectifs seront effectivement atteints. Le marché des produits à base de tabac 

et de la nicotine évolue rapidement, de nouveaux produits séduisent les jeunes et des canaux de vente 

illégaux ou difficiles à contrôler demeurent un défi. En outre, les inégalités sociales et régionales en 

matière de consommation de tabac persistent et nécessitent des mesures ciblées afin de réduire les 

écarts entre les groupes de population. 

Les données récentes indiquent une poursuite de la diminution de la consommation des produits de 

tabac traditionnels, mais parallèlement une augmentation de l’usage des cigarettes électroniques, en 

particulier chez les jeunes. De plus, les projections montrent que, dans le cadre des politiques 

actuelles, la Belgique n’est pas sur la bonne voie pour atteindre les objectifs fixés pour 2028 et 2040. 

Cela souligne la nécessité de mesures supplémentaires, non seulement pour réduire davantage la 

consommation de tabac, mais aussi pour éviter que le problème du tabagisme ne se transforme en 

une dépendance plus large à la nicotine. L’objectif d’une génération sans tabac inclut en effet une 

diminution de la consommation aussi bien des produits à base de tabac traditionnels que des produits 

similaires comme les cigarettes électroniques. 

 

Des objectifs ambitieux exigent des mesures (encore) plus ambitieuses 

Les efforts pour réaliser les mesures initialement identifiées se poursuivent. Aucune initiative n’a 

encore été prise pour assurer ce financement durable (action 14), et cela pourrait devenir le principal 

talon d’Achille de la politique de lutte antitabac. Aucun budget spécifique n’a été prévu pour la mise 

en œuvre de la Stratégie interfédérale. Bien que de nombreuses actions soient en cours, le manque 

de moyens freine la réalisation d’une politique plus ambitieuse susceptible d’avoir un impact plus 

important. Un exemple est l’absence de remboursement structurel de la substitution nicotinique. Un 

problème qui est également soulevé par l’Organisation mondiale de la santé. Le rapport de la Belgique 

sur la mise en œuvre de certaines mesures-clés est disponible dans l’outil MPOWER de l’OMS.31 

Bruxelles indique également ne pas disposer de ressources suffisantes pour mettre en place des 

programmes de sevrage tabagique sur mesure (action 10.3). Malgré l’extension des environnements 

non-fumeurs, la Belgique obtient de moins bons résultats pour ce paramètre. Ainsi, les mesures 

supplémentaires prévues dans cette stratégie interfédérale et dans l’Accord de gouvernement fédéral 

(2025-2029) constitueraient un grand pas en avant. Une autre lacune de la politique belge de lutte 

antitabac est l’absence de campagne médiatique nationale de lutte contre le tabagisme.  

Le Baromètre flamand de prévention (2025) constate un large soutien de la population en faveur de 

mesures plus strictes. Plusieurs mesures de la stratégie interfédérale peuvent être renforcées. C’est 

notamment le cas de la prise en compte systématique du comportement tabagique dans le parcours 

 
31 https://www.mpowerportal.org/country/  

https://www.mpowerportal.org/country/
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de soins, de l’amélioration de l’accès à l’aide au sevrage tabagique et du renforcement des 

connaissances des professionnels de santé en matière de sevrage tabagique32. 

 

Il faut en priorité s’attacher, à l’instar du Canada, à responsabiliser l’industrie quant aux dommages 

sociétaux et aux coûts occasionnés par ses produits. Ce type de financement permettrait la mise en 

place d’un remboursement structurel de l’aide au sevrage tabagique, des campagnes d’informations 

nationales, une recherche scientifique accrue et un contrôle renforcé de l’application de la législation.  

Limites du présent rapport intermédiaire 

- Le présent rapport intermédiaire n’évoque pas l’impact des mesures sur la consommation des 

produits de tabac, mais reflète uniquement le degré de mise en œuvre des actions. Non 

seulement nous ne disposons encore d’aucun chiffre sur la consommation des produits de 

tabac après l’introduction de certaines mesures, mais nous ne devons pas non plus nous 

attendre à un effet rapide de toutes ces mesures. En particulier lorsqu’il s’agit de 

dénormalisation ou de changements comportementaux progressifs, il faut plus de temps pour 

que cet effet se manifeste.  

- Plusieurs actions n’avaient pas de calendrier clairement défini. Il s’agit d’actions qui étaient 

déjà (partiellement) en cours d’exécution, d’actions dont l’évolution est continue... Sans 

calendrier spécifique, il n’est pas évident d’évaluer la mise en œuvre d’une action. Certaines 

informations risquent d’être masquées parce qu’une mesure est classée comme « réalisée » 

ou « en cours ». Si des mesures supplémentaires sont identifiées à terme, il est important de 

chaque fois fixer un calendrier clair avec un résultat clair.  

- Pour un certain nombre d’actions, les informations sont manquantes, soit parce qu’aucun 

responsable clair n’a été désigné, soit parce que la représentation d’une autorité spécifique 

fait défaut au sein du groupe de travail. 

 

Ce rapport intermédiaire confirme deux éléments. D’une part, des progrès substantiels ont déjà été 

réalisés dans la mise en œuvre de la Stratégie interfédérale. D’autre part, les projections ainsi que 

l’évolution de l’utilisation de nouveaux produits à base de nicotine montrent que des efforts 

supplémentaires sont nécessaires. La phase suivante devra donc non seulement se concentrer sur la 

poursuite de la mise en œuvre des actions existantes, mais aussi sur le renforcement ciblé de 

l’ensemble de mesures afin de rendre effectivement atteignable l’objectif d’une génération sans 

tabac. 

Ce rapport intermédiaire offre l’occasion idéale d’examiner quelles mesures supplémentaires sont 

possibles et quelles sont celles qui bénéficient d’un soutien sociétal et politique.  

  

 
32 https://www.sciensano.be/nl/pershoek/roken-daalt-maar-belgie-nog-ver-verwijderd-van-een-rookvrije-toekomst  

https://www.sciensano.be/nl/pershoek/roken-daalt-maar-belgie-nog-ver-verwijderd-van-een-rookvrije-toekomst
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7 Annexes 

Les tableaux récapitulatifs des différents niveaux de pouvoir, fournis par les personnes de contact 

responsables, ne sont pas joints au présent rapport par souci de lisibilité, mais peuvent être consultés 

via ce lien.  

Les colonnes avec intitulé sur fond vert sont tirées de la publication de décembre 2022 de la Stratégie 

interfédérale pour une génération sans tabac.  

Les colonnes avec intitulé sur fond bleu contiennent des informations communiquées dans le cadre 

du présent rapport intermédiaire (2026) par les différentes personnes de contact concernées.  

Les colonnes ne contenant aucune information ont été supprimées dans leur intégralité. Cela explique 

les éventuelles différences dans la présentation des tableaux des différents interlocuteurs. 

 

7.1 OMS : les meilleurs choix et la liste des mesures tournées vers l'avenir 

Best-buys 

1. Increase excise taxes and prices on tobacco products 

2. Implement large graphic health warnings on all tobacco packages, accompanied by 

plain/standardized packaging 

3. Enact and enforce comprehensive bans on tobacco advertising, promotion and sponsorship 

4. Eliminate exposure to second-hand tobacco smoke in all indoor workplaces, public places, 

public transport 

5. Implement effective mass media campaigns that educate the public about the harms of 

smoking/tobacco use and secondhand smoke, and encourage behavior change 

6. Provision of cost-covered effective population-wide support (including brief advice, national 

toll-free quit line services and cessation) for tobacco cessation to all tobacco users 

 

Forward-looking measures 

Tobacco supply  

1. Retail reduction  

2. Ban on incentives to retailers  

3. Price controls for tobacco products and devices (“minimum price policies”)  

4. Birthdate-based sales restrictions (BSRs) (“tobacco-free generation”)  

5. Increase in minimum legal age for sales of tobacco products  

6. Ban/phase out sales of tobacco products  

Institutional structure/market  

1. Environmental controls (“producer pays”)  

https://5199.f2w.bosa.be/nl/documenten/bijlage-tussentijds-verslag-tabaktabellen


 

33 
 

2. End of any government support for tobacco farming  

3. Measures to reduce tobacco supplier profits and pricing power  

4. End the commercial sale of tobacco industry products  

5. Quota on tobacco manufacture and imports, followed by regular reduction (“sinking lid”) 

Product 

1. Low/very low nicotine content levels in combustible tobacco products  

2. Ban on all flavouring agents and other additives in tobacco products  

3. Tobacco supply freeze on brands and reduction of variants  

4. Ban on cigarette filters  

Consumer 

1. Expansion of smoke-free venues in private/semi-private environments and reduction of 

exposure to second- and third-hand tobacco smoke  

 

7.2 Liste de références  

Inventaire des documents liés : publications au Moniteur, rapports d’activités, autres rapports, sites 

web contenant plus d’informations / monitoring.... 

Stratégie, cadres politiques et rapports  

• Stratégie interfédérale 2022-2028 pour une génération sans tabac – version du 14 décembre 2022 

• Conseil Supérieur de la Santé, conseil n°9549. Cigarette électronique: évolution 

• Conseil Supérieur de la Santé, conseil n°9827 concernant les dépliants pour les cigarettes 

électroniques  

• Conseil Supérieur de la Santé, conseil n)9823 concernant les dépliants pour les produits de tabac 

 • WHO, WHO report on the global tobacco epidemic, 2025: warning about the dangers of tobacco, 

2025 

• WHO MPOWER portal 

• Global Tobacco Industry Interference Index, Belgique, 2025. 

• WHO, Forward-looking tobacco control measures 

• Tobacco Control Scale 2025  

 

Législation, réglementation et sources juridiques 

• Loi du 26 mars 2024 modifiant la loi du 22 décembre 2009 relative à une réglementation des lieux 

sans tabac et à la protection de la population contre la fumée du tabac 

• Loi du 21 mars 2024 modifiant la loi du 24 janvier 1977 relative à la protection de la santé des 

consommateurs en ce qui concerne les denrées alimentaires et autres produits 

• Arrêté royal du 28 octobre 2016 relatif à la fabrication et à la mise dans le commerce des 

cigarettes électroniques  

• Arrêté royal du 7 novembre 2022 modifiant l’arrêté royal du 28 octobre 2016 relatif à la fabrication 

https://organesdeconcertation.sante.belgique.be/sites/default/files/documents/2022_12_14_strategie_interfederale_tabac_et_annexe_final_fr.pdf
https://www.hgr-css.be/fr/avis/9549/cigarette-electronique-evolution
https://www.hgr-css.be/fr/avis/9827/cigarette-electronique-notices-et-mise-a-jour-de-la-revue-de-la-litterature
https://www.hgr-css.be/fr/avis/9827/cigarette-electronique-notices-et-mise-a-jour-de-la-revue-de-la-litterature
https://www.hgr-css.be/fr/avis/9823/encarts-pour-les-produits-de-tabac
https://www.who.int/publications/i/item/9789240112063
https://www.who.int/publications/i/item/9789240112063
https://www.mpowerportal.org/country/
https://globaltobaccoindex.org/country/BE
https://fctc.who.int/resources/publications/i/item/fctc-cop-11-5-forward-looking-tobacco-control-measures-(in-relation-to-article-2.1-of-the-who-fctc)
https://tobaccocontrolscale.org/latest-edition/
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2024/03/26/2024002973/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2024/03/26/2024002973/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2024/03/21/2024002835/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2024/03/21/2024002835/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2016/10/28/2016024250/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2016/10/28/2016024250/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2022/11/07/2022034085/justel


 

34 
 

et à la mise sur le marché des cigarettes électroniques 

• Arrêté royal du 3 mai 2024 modifiant l’arrêté royal du 28 octobre 2016 relatif à la fabrication et à 

la mise sur le marché des cigarettes électroniques 

• Arrêté royal du 7 avril 2019 relatif à la traçabilité et aux dispositifs de sécurité des produits du 

tabac 

• Directive (UE) 2019/904 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 relative à la réduction 

de l’incidence de certains produits en plastique sur l’environnement  

• Directive 2014/40/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au 

rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres 

en matière de fabrication, de présentation et de vente des produits du tabac et des produits 

connexes 

• Arrêt n° 143/2025 du 6 novembre 2025 – Cour constitutionnelle 

• Recommandation du Conseil relative aux environnements sans fumée et sans aérosols, remplaçant 

la recommandation 2009/C 296/02 du Conseil   

 

Suivi, épidémiologie et impact sur la santé 

• Sciensano, résultats de l’Enquête de santé 2023-2024 – déterminants de santé : usage du tabac 

• Sciensano, communiqué de presse : le tabagisme diminue, mais la Belgique reste loin d’un avenir 

sans tabac 

 • Vers une Belgique en bonne santé, fardeau de la consommation de tabac  

 • Sciensano, Résultats de l’Enquête de santé 2023-2024 : usage de la cigarette électronque 

 • Projet SUBOD / European Journal of Public Health, étude sur les coûts des soins de santé liés au 

tabagisme quotidien en Belgique 

• Vlaamse preventiebarometer 2025 

 

Prévention, promotion de la santé et sevrage tabagique 

• KCE, geplande evaluatie van rookstopmiddelen, inclusief combinatie-NRT, 2027 

• Departement Zorg (autorité flamande), évaluation finale de l’objectif de santé“De Vlaming leeft 

gezonder in 2025” 

• Departement Zorg (autorité flamande), objectif de santé “Gezonde Generatie 2026-2035”  

• #RIProken 

• Rookvrije Start 

• Rookvrije zorg 

• Frisse Start-campagne 

• Buddy Deal-campagne 

• Plan Wallon sans tabac 

• Mai le Paquet 

 

Environnement 

• Mooimakers  

• Intergewestelijk Samenwerkingsakkoord rond zwerfvuil, in werking getreden op 20 april 2026 

https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2022/11/07/2022034085/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2024/05/03/2024006807/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2024/05/03/2024006807/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2019/04/07/2019011848/justel
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2019/04/07/2019011848/justel
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32019L0904
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32019L0904
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex%3A32014L0040
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex%3A32014L0040
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex%3A32014L0040
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex%3A32014L0040
https://fr.const-court.be/public/f/2025/2025-143f.pdf
https://eur-lex.europa.eu/eli/C/2024/7425/oj/eng?eliuri=eli%3AC%3A2024%3A7425%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/C/2024/7425/oj/eng?eliuri=eli%3AC%3A2024%3A7425%3Aoj&locale=fr
https://www.sciensano.be/fr/resultats-de-lenquete-de-sante-2023-2024/determinants-de-sante#consommation-tabac
https://www.sciensano.be/fr/coin-presse/le-tabagisme-diminue-mais-la-belgique-est-encore-loin-dun-avenir-sans-tabac
https://www.sciensano.be/fr/coin-presse/le-tabagisme-diminue-mais-la-belgique-est-encore-loin-dun-avenir-sans-tabac
https://www.belgiqueenbonnesante.be/fr/etat-de-sante/fardeau-de-la-maladie/fardeau-des-facteurs-de-risque/fardeau-de-la-consommation-de-tabac
https://www.sciensano.be/fr/resultats-de-lenquete-de-sante-2023-2024/determinants-de-sante#usage-cigarette-electronique
https://academic.oup.com/eurpub/article/35/1/108/7974346
https://academic.oup.com/eurpub/article/35/1/108/7974346
https://www.sciensano.be/nl/biblio/preventiebarometer-2025-tabak-en-de-e-sigaret
https://kce.fgov.be/nl/studie-2025-06-hta-evaluatie-van-rookstopmethodes
https://www.departementzorg.be/nl/gezondheidsdoelstelling-gezonde-generatie
https://www.departementzorg.be/nl/gezondheidsdoelstelling-gezonde-generatie
https://www.departementzorg.be/nl/gezondheidsdoelstelling-gezonde-generatie
https://www.riproken.be/
https://www.gezondleven.be/projecten/rookvrije-start
https://www.gezondleven.be/settings/zorg-en-welzijn/rookbeleid-in-de-zorg
https://www.vlaanderen.be/vlaanderen-intern-communicatie/communicatiekanalen/campagnes/stoppen-met-roken-ga-voor-een-frisse-start
https://buddydeal.be/?gad_source=1&gad_campaignid=189993553&gclid=Cj0KCQjwo_PRBhDNARIsAEcVALUVv6wYc0x0ZP_Ey6qtzV6ZMS0p0k3qdWVDhHQr60T_wtVGscr1l88aAiY_EALw_wcB
https://www.fares.be/plan-wallon-sans-tabac
https://ensembleversunnouveausouffle.be/
https://mooimakers.be/
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/decreet/2026/03/27/2026002522/staatsblad


 

35 
 

Monitoring tools 

• Smoking Info 

• RIZIV-INAMI, liste de médicaments remboursables  

 

Financement durable 

• University of Bath, Tobacco company levy could raise up to £4.9bn and prevent 10,000 hospital 

admissions, study suggests. 

 

  

 

 

https://apps.health.belgium.be/smokinginfo/home
https://webappsa.riziv-inami.fgov.be/ssp/ProductSearch
https://webappsa.riziv-inami.fgov.be/ssp/ProductSearch
https://www.bath.ac.uk/announcements/tobacco-company-levy-could-raise-up-to-4-9bn-and-prevent-10-000-hospital-admissions-study-suggests/
https://www.bath.ac.uk/announcements/tobacco-company-levy-could-raise-up-to-4-9bn-and-prevent-10-000-hospital-admissions-study-suggests/

